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1. A sa 752eme seance pleniere, le 22 se~tembre 1958, l'Assemblee generale a 

inscrit a l'ordre du jour de sa treizieme session 1a question intitulee "Rapport 

de 1a Commission du cttott ·xntern8uor.ihl sur lea= tra~:ux de sa dixieme session"Yet 

l' a renvoyee a la Sixieme Gotnmi~s1oll41. . . , 

2. Ia Sixieme Commission. a e;x.amine '),.a question de '~a. 55~eme a' sa 583eme seance I ' 

du '25 septembre · au ,17. nov:.embre :1958. 
. . ;.· t 

3. ·- A la 550eme ,seance,,~~ ~siQ.eni!_,;_,P'irJ.ant au nom Q.e la ,Six~~IJle Commission, 
' . . ·. ': . ·- . ~ . ' . . . : 

a souhaite la bienvenue a M. Radhabinod Pal, President de la Commission du droit 

international, -et .. l'(l invite a presenter le rapport de la,Commission (A/3859). 

Au cours du debat,, M. }?al a. repondu aux quf7stions que lui ont posees des rel?l'e:-:, 
senta.nts. · 

4. Le rapport de la Commission du droit international compre~it cinq cha~itres, 

mais l'Assemblee· generale n'etait appelee a prendre une decision que sur lea 
chapitres n:, III et·. V, qui ete.ient consacres respectivement a la procedure 

arbitra.le, aux relations et immunites diplamatiques et aux autres decisions et 

conclus:ions de la Confmis.sion. 

1/ Docum~_~f'i~iels_,_de 1' Assemblee _g!nerale, treizieme session, Supplement No 9. 

58-28718 j ••• 
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5· En outre, la Sixieme Commission a examine la question de 1a publication d'un 

annuaire juridique des Nations Unies, qui a ete soulevee au cours du debat sur 

le chapitre v. 
I 

PROCEDURE ARBITRALE 

6. De sa 554eme a sa 567eme seance, la Sixieme Commission a examine le chspitre II 

du rapport de la Commission du droit international, qui contensit un projet de 

"modele de regles sur la procedure arbitrale" comprenant un preambule et trente-huit 

articles, en m~me temps quele point 57 de l'ordre du jour intitule "Question de 

la procedure arbitrale" (voir le rapport de la Sixieme Commission sur cette 

question (A/3983)). 

II 

PRIVILEGES ET IMMUNITES DIPLOMATIQUES 
' ' '• . ~ . " . . 

7. Le chapitre III du rapport de la Commission du droit international contenai'b 

un prbjet de quarante-cinq:articles et un cominentaire sur les privileges et 

immunites diplomatiques, que la Commission soumettait a l'Assemblee generale en 

proposant qu'il·soft recbmmande aux Etats·Membres en .vue de .la.conQlusion d'une. 

convention. 

B. 'Ainsi qu'il etait dit au paragraphe 51 du rapport, le projet.ne traitait que 

des missions diplomatiques permanentea. La Commission avait cependant prie son 

rapporteur special d t etudier la question de la "diploma tie ad hoc It et de lui 

soumettre un rapport sur cette question a une session ulterieure. 

9. En outre, la Commission avai t, au IJaragraphe 52 de son rapiJort, mentionne la 

question des relations entre les Etats et les organisations internationales et 

celle des privileges et immunites de ces organisations, mais elle avait conclu 

que, pour la plupart des organisations, ces questions etaient regies IJar des 

conventions SIJeciales. 

10. La. Sixieme Commission a examine le .chapitre III de sa 568eme a sa 58oeme 

seance. 

; ... 
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Propos1>tions et amendemeri~s 

11. L'M.6h~&~, -~:.¥.~!!?.' 1'~, le Japo~, le ~i_peria., la. ££_~;!~, la §~:!J.~' 

la ~h6c2~~P~1~ et la ~fiOSl~~ie ont presente un projet de resolution 

(A/c.6/L.429 et Md.l), dent le dernier ~ineo. a.u: preambule "et 1~ dispos:!.tif 

etr:dent les suivants : 
111. r A,=. semnl6e g2,nerale, 

ee•o•••••o 
11 Nota.--xt ·avec se.tisfact.:ion que le p~ojet d. t articles rcla.tifs aux 
-----~.-.----~~---.-relations et immuni-Ges diplomo:tiiqu.:_,s, q,u.e la. Commisr-to:1 :lu droit. inter-. 

nati::me.l a. r6dige a sa. dixH}me session, constitue, aa.::.J l~ensemble 1 une base 
suffisa.nte pour· 1 1elabora.ticn d 1 une conYer:tion sur 1:3.- question, · 

nl. Felicite la. Comm1B.:ion du droi.t iJ:rtl'?rna";ion.gJ_ C.~s ~re.vaux qu1elle 
a. accomplis Sl).r laquestion cles .reJ.s.tionJ et immunit~b t!iplo.nictiques; 

n2o L'1vite lea gouvernements a cornmuniqul'?r leu.t·s observations sur le 
projet d 1a.rtic'le3 relatifs allx rele,ticns et ~m.'llu.'1ites cj.plornatiquGs d 1 ic:i le 
1er juin 1959 i . . ". 

"3~ -Decide d'inscr:i.re la. question ; Relations et .immun:!:tes diplo~. 
ma.tiq,ues a j)or<t;e au jour provisoire de la. qua:torzieme session.ordina.lre de 
l'Assemblee generale en vue de la. concl~sion procn~i11e Q.Y :une convm:tio:!:l sur. 
1es relations et immu.r1ites dip1oma.tique_s; · · 

"4. R(dconmta~1dq que 1 1Ascemblee g6nerale exa.min~,- a sa. q,_m.to:.:z:i.er.e 
session, si~eso'ind)cilaborcr tine convention sur la. question acit :Utr$ .· 
con:f:l-9 a une conference interna.tionale de plt'lnipotentiaires ou a :a. 
Six.i.e:nc Commission Q.e 1 1 Ass~mblee. genera.le." 

' . . ' . 

12. Ce projet a. ete. u1ter-ieurement rempla.ce par up .texte rev±~e 

(A/C.6/L.429/Rev.l) : 1) ~ nouveau p~ragr.a.phe, tendant a priet le Secretaire 
' ' ,. . I • 

general C:::.e faire o.istr.ibu.er 1e texte des observations des go~ve:rriemen~~ de f'a.gon 

a faci)..it.ier 1 1 e~arn~n de .1~ question a 1~ quatorz.:.~me s~ssion," 6t~i't -~jot.::'.;e apres 

1e ;e,rag:r.o.phe 2 du dispositif, et 2) 1e derni~r par~graphe .du d.isposftif, dent le 

libe1le et.ait modifie, prevoyait que 1 1Aesemb1ee·6-tudierait, a sa. qua.torzieme 

se~siori, a quei o~ga.ne- i1 conviendra.it de con.:f'ier le sofu .·· dtela.borer tine 

convention sur 1es relations et immunites dip1omatiques. 

13 •. A cours de le. discussion de ce texte, J.es auteUrs ont supprime verba.1ement . . " 

le cinquieme a.linea du preambule, cite c:i-dessus au pa.ragiaphe 11, et orit a.pporte 

certaines modifications de forme au paragre.phe 5 du dispositif. 

/ ... 
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14. L1Ar§ent1ne, le Bresil, 1& Colombie, le Costa-Rica, ~~ le Mexi9.ue, 

le Paraguay et le P~rou.ont presente des amendements (A/c.6/L.430) au projet de 

resolution des neuf Puissances (A/C.6/L.429 et Add.l) qui tendaient : 

1) a remplacer, au paragraphe 3 du dispositif, lea .mots "en vue de la conclusion 

prochaine d'une convention sur lea relations et immunites diplomatiques" par le 

meiDbre ~e phrase : 

"••• en vue d 1elaborer, en prenant le projet de la Commission du droit 
international pour base de ses travaux, une convention qui sera ouverte a la 
signa.ture des Etats, si possible a la fin de ladite session; n, 

et 2) a remplacer le pe.ra.graphe 4 du dispositif par le text'3 suivant : 
11Prie le Secretaire gemSra.l de communiquer en t~u;ps utile aux Etats 

Membres-::"Ces observations dei3 gouvernements et d.e prend:ce les dispositions 
necessaires pour que la Sixieme Commission puiese elaborer la convention 
visee au p~~a~aphe precedent lors de la qu&torzieme 3ession ordinaire de 
1 t Assemblee". 

15. Ces amendements ont ete ensuite retires, du fait d.e la presentation du texte 

revise du projet des neuf Puissru1ces (A/C.6/L.429 et Add.l). 

16. Le Pakistnn a egalement presente des amendements (A/C.6/L.431) au projet de 
resolution des neuf Puissances qui tendaient : 

1) A remplacer, au cinquieme alinea du prea.mbule, les mots "pour 1'ele.bo­

ration d1 une convention sur 1a question" per les mots : "pour la codification 

du sujet"; 

2) A ajouter au prea.mbule un nouvel alinea ainsi eongu : 

"Considerant que les Etats Membres n'ont pas encore eu suf:f'isamment 
la possibilit6 de ple.inement examiner le projet d1articles et de faire 
connaitre leurs vues sur ee projet,"; 

3) A remplacer le peragraphe 2 du dispositif par le texte ei-apres : 

if2. Invite les Etats Membres a eonmuniquer a.u Seeretaire general., d'ici 
le ler juin~59~ leurs observations sur le projet d1articles relatifs aux 
relEi.tions et immunites diplomatiques;"; 

4) A inserer, apres le pe.ragraphe 2 du dispositif, le nouveau peragraphe 

suivant : 

"3. Prie le Secretaire general de eommuniquer ees observations aux 
Etats Membresen temps voulu pour qu1 ils puissent lea examiner d' ici la 
quatorzie.me session; 11

; 

I ••• 

.. ,. .................................................... ~Qa~~~~·~~~M.'~'~-1-*<•t~~ .... ~_.._._._ .............................................. . 
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5) A remplacer, au parAgra.:phe 3, le membre de phrase "en vue de la conclusion 

prochaine d 1 une convention sur lea relations et irnmunites diplomat:tques 11 par le. 

membre de phrase "en vue de prendre les mesures.voulues pour la. codification du 

sujet :'Relations et immunites diploma.tiques r "; 

6) A supprimer le paragraphe 4 du dispositif du texte initial, 

17. Le representant du Pakistan n 1a cependant pas insiste pour que ses amen­

dements scient mis aux voix., en raison des modifications que les aute1;rs avaient 

apportees verbalement au projet de resolut~on revise (A/C.6/L.429/Rev.l) 

(voir ci-dessus, paragraphe 13), 

18. La France a presente un projet de resolution (A/C.6/L,.lt2.7) tendant a ce que 

l 1Assemblee invite la Commission du droit international a inscrire a son ordre du 

jour 1 1 e·~ude de la question des relations entre les Etats et les organisations 

internationales, en distinguant la partie de cette question qui peut faire 11objet 

d 1 une codi~ication et celle qui peut etre examinee dans le .cadre au developpement 

progressif du c:lioit international. 

19. Ce projet a ete ulterieurement remplace par un texte revise (A/C.6/L.427/Rev.l) 

tendant ace que'l 1Assemblee generale invite la Commission du droit international 

a examiner plus avant la question des relations entre les Etats et les organisationE 

internationales, ala lumiere de 1 1etude en cours des relations etimmunites 

diplomatiqnes et de la diplomatie ad~' ainsi que des debats a 1 1Assemblee. 

20. Par la suite, le representant de la France a modifie verbalement le dispositif 

de son projet de resolution revise; aux termes de ce.dispositif modifie, 

l'Assemblee devait inviter la Commission du droit international a examiner plus 

avant la question des relations entre les Etats et les organisations inter­

nationales, en temps opportun, apres que 1 1etude des relations et immunites 

diploniati1ues, des relations et immunites cons~tlaires et de la diplomatie ad hoc 

aurait ate achevee, et a la lumiere des resultats de cette etude ainsi que des 

debats a 1 1Assemblee generale. 

21. Le representant de la France a 6galement accepte une suggestion du repre­

sentant de la Grece tendant a preciser que le projet avait trait aux organisations 

internatioi1ales intergouverr..ementales. 

f ••• 

---------·----" 
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22. La majorite des repr~sentants ont felicite 1a Commission du droit international 

des travaux qu'elle avait accomplis dans le domaine des privileges et immunites 

diplomatiques. 

23. Un representant a cependant u1dique que le projet etait incomplet et ne 

traitait que de points secondaires. 

24. D'autres representants ont regrette que le projet ne comportat ni preambule 

ni clauses finales, car on voyait mal, dans ces conditions, comment il pouvait 

gtre legalement donne effet au principe foLde~ental de la recip!'OCite. 

25. La plupart des representauts, constatant que le projet n'avait ete communique 

que peu de temps avant l'ouverture de la sesslon, out estime que les Etats Membres 

n•avaient pas eu suffisamment de temps pour l'ctudier. En conse~1ence, ils out 

indique que la Sixieme Commission devait surtout rechercher quelle etait la 

procedure qu 1il convenait de suiv~e pour 1 1examen du projet. 

26. Bien que le projet d 1articles n 1ait pas ete examine en detail quant au fond, 

certaines de ses dispositions out ete critiquees, notamment cclles qui permettent 

de designer des ressortissants de l'Etat accreditaire comme membres du perso11nel 

diplomatique d'une mi.ssion etrangere (article 7), celles qui fixent les categories 

de perso1u1es beneficiant de privileges et immunites (article 36) et les dispo­

sitions de l'article 45 relatif au·reglement des differends. On a fait valoir 

que la Commission du droit international etait allee, dans certains cas, au-dela 

de la codification et s'etait aventuree dans le domaine du developpement 

progressif du droit internatio11al; 1a plupart des doutes €mis par les representants 

avaient trait a ces innovations. 

27. Uncertain nambre de representants ont estime que la matiere etait pr@te a 
etre codifiee et que le projet de la Commission du droit international constituait 

une base satisfaisante en vue de la conclusion d'une convention. 

28. Quelques representants se sont cependant demande s 1il etait souhaitable 

d'essayer de reglementer la matiere par voie de convention. Ils ont soutenu 

que cette matiere etait suffisamment regie par la coutume et par l'usage, et que 

sa reglementation par un instrument international ne ferait qu'introduire un 

element de rigidite inutile. Elle pourrait meme entra.tuer une reduction des 

; ... 
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privil~ges et immunites dont jouissent actuellement les membres des missions 

d.iplomatiques, car les Etats pourraient ne pas ~tre disposes ~ s'oblj.gar :Par 

tra.ite ~ o~troyer tous les pr:Lviieges accordes da.ns la prs.tique. 

29.. Ces m~mes reprasenta~ts ont est:im{ que l'adoptiou dfun•9 co:c.venti.on n'etait 

pas ~ solution la plus satisfaisante, du moins au sta.de a.ctuel. A leur avis, 

il e·cait preferable de se contenter de formuler a nouveau le droit en la matiere 

plut8t que de regiementer la question p~ voie de convention. 

;o. i.es repr~sentants f'avorables a J.a. coatfication du sujet par voie de 

convention se d.ivise.ient en deux group•3S. q_u.~nt a la proc:~d.ure a suivre. Les uns 

estimaient ~ue la question pouvait etre examinee par la Si;~eme Com~ission 

elle-~~.Ue, lors d'une session ulterieure ·de l'Asseniblee gen~rale. 
31. D1a.utres representa.nts ont e.xprim~ des doutes q".lant a ce·ae p.rocedure et, 

pour des raisons d 1ordr·e pratique, se sont prononces en faveur de 1a convocation 

d'l.Ule conference de plenipotentia.ir~s a •.!~rtte fino 

32. Le repr~senta.nt de l'Autriche a declare que, s'il eta.it d.eci-:'3.6 a la. prochaine 

session d.e reunir une conference ailleurs qu •au Siege de 1 10rganisa.tion, son 

gouvernement considererait comme un honneur de pouvoir accueillir la conference 

~ Vienne, en souve1Lir du Congres de i815. 
33. Certains repr~sentants out e::tirne que, puisque la. ·commission du droit 

interna.tio:r..a.l n'avait ~as formu.le de re:.owna.r.dation sur la. diplomatie ad hoc 
-~ 

et qu'elle n 1$J.Ve.it pa.s acheve l'etude de la question des relations et immunites 

consulaires, il ~eta:i.t impossible de proceder ~ une etude complete et systematique 

de la. question des relations et immunites dipJ_oma.tiques. Il y a.vait des ra.pports 

etroits entre la. question des rela.t:1.ons et immuuites diploma.tiques et celle des 

relations et irllmunites consuls.ires. On devai t coordonner l' etude de toutes ces 

questions et attendre, pour proceG.er a l'examen definitif du projet dont la. 

Sixieme Commission etait saisie, que les projets relatifs aux autres sujets 

connexes fussent acheves. 

)4. On .a egalement soutenu que, si 1' on decidait de reunir une conference, 

celle-ci devra.it, ne sera.it-ce que pour des raisons d 1economie, elaborer non 

seulement une convention sur la question des relations et immunites diplomatiques, 

j ••• 
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mais eg.a1ement des conventions sur les relations et immunites consulaires, sur 

la diplomatie ad hoc et sur les relations entre les Etats et les organisations 

internationales. 

35. Le representant de la France a declare, a propos du parazraphe 52 du rapport 

de 1a Commission du droit internatiOllal, que le developpement des organisations 

internationales permanentes soulevait un certain nombre de problemes juridiques. 

A son avis, il etait utile non seulement de codifier les r~gles contenues dans 

les conventions sp~ciales, mais aussi de d~gager des principes g~n~aux pouvant 

servir de base au d~veloppement progressif du droit international en la mati~re. 

Il a ajoute que la Commission du droit international devait examiner plus avant 

la question des relations entre les Etats et les organisations internationales 

et il a presente un projet de resolution a cet effet (voir ci.dessus, 

paragraphe 18 a 21). 

36. La proposition fran~aise a ete favorabl~ment accueillie par plusieurs 

delegationso Mais les apprehensions manifestees au sujet de cer~~ins points 

ont amene le representant de 1a France a reviser son te~~te afin d'en preciser 
. . 

la portee. Le representant de la France a declare que sa proposition avait 

seulement pour objet de souligner l'importance des relations diplomatiques 

etablies dans le cadre des organisations internationales, et qu 1elle ne visait 

nullement a entra!ner une revision de la Charte ni a remettre en question certaines 

conventions speciales, telles que l'accord relatif au Si~ge de !'Organisation. 

Elle laissait ala Commission du droit international m1e·tr~s grande latitude 

pour proceder a cette etude, qui ne devait etre entreprise ~u'apres l'achevement 

des etudes sur les relations et immunites consulaires et sur la diplomatie ad hoc. 

37. Un representant a propose que l'Assemblee generale, au lieu d'inviter la 

Commission du droit international a examiner la question, charge le Secretariat 

de preparer une etude. Une fois saisie du rapport du Secretariat, l'Assemblee 

serait mieux a meme de decider de la tache a confier a la Commission du droit 

international. Ce representant n'a cependant pas insiste sur sa proposition. 

; ... 

_"!iiiiiilllioli ______________________________ <'U>'..:'~.~~"'''"\''-"'+c<>'<~"'-"-"'''"W"'8_U_I ______________________ , 
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38. A sa 579~me s~anee, le 11 novembre, la Sixieme Commission a proc~d~ au vote 

sur le :projet de resolution revise des neuf Puissances (A/C.6/L.429/Rev.l), tel 

qu'il avait ete a nouveau modifie parses auteurs (voir ci-dessus, paragra:phe 13). 

39. Une proposition de la Norvege telldant a faire mettre sepa1·~ent a'Ux voix les 

mots 11 en vue de 1a eonelusion procbaine d'une convention sur les relations. et. 

immunites diplomatiques", au para.graphe 4 du dis:positif., ainsi que le paragra:phe 5 

du dis:positif, a. ete rejetee );:ar 31 voj.x centre 24, avec 15 abstentions. 

4D. Par 56 voix contre une, avec 12 abstcr~tions, la. COJ;nT.nissj.on a ensui te adopte 

le projet de resolution revise des neuf Fuisoanccs (A/C.6f'f!..429_/Rev.l), sous sa 

forme modifiee. ----·---
41. A sa. 58oeme seance, le 12 novembre, la Commission a. adopte, par to voix centre 

zero, avec 2 abstentions, le P!O,ie_!_~~-~~§_s,g~utiO!~ise de la Frm~~­

(A/C.6/L.427/~ev.l), tel qulil a.vait ete vei·ba.lement modifie (voir ci-dessus, 

:paragrapb.es 20 et 21). 

42. En consequence, la Sixie!!le Ccmnission recotn.mande a l'Assemblee generale 

' d 'ado:pt~r les projets de resolution I et II qui figurent a la section V du present 

rapport. 

III 

AU'IT..:ES DECISIONS ET CONCLUSIO!JS DE LA COMMISSION DU DROIT INTE...'UITATIONAL 

43. Le Cha:pitre V du rapport de la Commission du droit international contenait 

notamment \h~ ex~ose de 1 1organisation des travaux futurs de la Commission et un 

apercsu des travau.x de la Commission au cours de s·es dix premieres sessions, et 

traitait de la question de la collaboration avec &1autres organismes. 

44. La SiY..ieme Commission a. examine ces questions de sa 550eme a sa 554eme 

seance, ainsi qu'a ses 582eme et 583eme seances. 

Pro~osi tiDE. 

45. Israel a presente un projet de resolution.(A/C.6/L.437) tenda.nt ace que 

1 1Assemblee generale prenne acte du chapitre V du rapport de la. Commission du 

droit internetional. 

; ... 

----·~-~-·--·~-----
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neba.t -
a) Organisation des tra.vaux futurs de la _£ommission 

46. En ce qui concerne la. partie du rapport dans la.quelle la. Commission du droit 

international examina.it comment elle pouvait accelerer ses tra.va.ux, plusieurs 

representaJ1tS out indique que la Commission etait le mieux a meme de decider de 

l'organisation de ses travaux et que les methodes qu 1elle avait suivies jusque la 

s'eta.ient revelees bonnes. Le travail de codification etait toujours lent et, 

dans ce doma.ine, la qualite importait plus que la rapidite. 

47. En revanche, certains representants c::.1.t estime que si la Co:nmissiou a.vait 

davanta.ge recours a des sous~cor:unissions, ses travaux pourraient etre acceleres 

sans rien perdre de leur qualite. 

48. Un certain nombre de representa~1·ts se sont cependant opposes a cette idee 

en faisant valoir que cette methode ~curr~it aboutir a un eta.t de choses dont 

les inconvenients 1 1emporteraient sur les avantages. 

49. On a egalement soutenu que la~ommission devrait veiller a garder son 

caractere largement representa.tif et qu'elle ne devrait jamais etab:ir de groupes 

de travail a.yant mains de dix memb~es, si ce n'est pour de simples questions de 

redaction. 

50. Plusieurs representants out approuve la decision de la Commission de laisser 

davantage de temps aux gouvernements pour presenter leurs observations sur ses 

projets. 

51. Un representant a deplore cette procedure, qui risquait d'avoir un effet 

fficheux sur la question des relations et immunites consulaires. 

52. Certains represeutauts ont exprime l'espoir que la Commission, a sa prochaine 

session, donnerait a la question de la responsabilite des Etats priorite sur celle 

du droit des traites. 

b) Apergu des trava\lX de la Commission au cours de ses dix p~emieres sessions 

53. La plupart des representauts ont rendu hommage a l'oeuvre extremement utile 

accomplie par la Commission du droit international au cours de ses dix premieres 

annees d'existence. Ils out ete d'avis, notamment, que le succes de la 

Conference des Nations Unies sur le droit de la mer, tenue a Geneve en 1958, 

; ... 

----------------------------------~~"-"""-"r,;.;<><-'/5!k~---------------------------------· 



A/4o07 
Frmv;ais 
Page u 

avai t ~t~ du en grande partie e.u soin et a la precision avec lesqu~ls 1a. 

Con:mission a.vait effectue les tra.vaux prepa.:ratoires. 

c) Col~abo:ration avec d 1autres organismes 

54. A p~opcs de la section ~u rapport de la. Commission qui est consacree a la. 

ccllabol·ation avec cl 1autres orga.nismes, plusiem·s representauts se sont f'elic:L tes 

de la rBsolutlon, figurant au :para3raphe 72, par la.q_ue.l.le la Cornruission du drci. t 

international p:rie le Secretaire gene:·al d'autoriser le Secretaire de la 

Commission a assister, en qualite d'observateur, a la quatrieme reunion cu 
Conseil interamericain de ju':"isconsultes, qui doit a.voir lieu a Santiago du 

Chili en 1959. 
55. Certains representants o~1t exprime 1 1 espoir que des dispositions analogues 

seraient ege.lement prises ul~l·ieurement en ce qui concerne le Comite juridique 

cons~ta.tif af.ricano~sia.tique. 

56. D'autres representants ont indique qu'il convenait de resserrer la colla­

boration avec les orga.nes regionaux de juristes afin que les travaux de la. 

Commission tiennent suf=tsamment compte des diff~rentes formes de civilisation. 

Vote 

57. A sa 58;:eme seance, le 17 novembre, la Sixieme Cornmission a adopte le 

pr~jet de r~~utio:a d'Israel (Ajc.6jL.437) :t:ar 47 voix cor.:tre zero. 

58 a En conoequence, la. Sixie:n.e Cow.issiou reco!Ill!lande 0. 1' Assem"'olee generale 

d'adopter le projet de resolution III qui figure a la section V du present rapport. 

IV 

QUES'I'ION DE LA PUBLICATION Dt'UN ANNUAIRE JURIDIQUE DES NATIONS UNIES 

59... Au cours du debat sur le cha.pitre V du rapport de la. Commission du droit 

international, le representant de Ceylan a. C.ecl.a.re q_ue l'Orga.::J.isation des 

Ha. tions Unies devai t faire au ru.~oi t inte:r.na tiona.l une place plus importante et 

indique que 1 1un des moyens d 1atteindre cet objectif serait de publier une revue 

j'1.Zid.ir1ue d.es Nations Unies. Ou e. fait observer que 1.a question d 1un anuuaire 

juridi~ue des N~tions Unies ava.it deja ~te discutee par 1a Sixieme Commission, 

; ... 
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lors des sixi~me, septi~me et dixieme sessions de l'Assemblee generale, a propos 

de la question intitulee "Moyens de rendre plus accessible la docr1mentation 

relative au droit international coutumier", ma.is que l'Assembl~e a.vait d~cide, 

a l 1 epoque, de ne pas poursuivre le projet. 

EO o La Six5J;n•e Commission a. examine cette question a ses 553eme, 554err.e, 568eme, 

581eme et 582eme seances. A sa 554eme seance, le 2 dctobre, la Commission a 

decide de creer un groupe de travail officieux pour permettre aux representani:.s 

qQt appuJ~ient la proposition ceylanaise de se consulter; elle a decide en outre 

que le representant de Ceylan soumettrait ensutt.e Ul1 memoire (voir ci-a.pres, 

paragraphe 61) qui servirait de base de discussion. 

Proposi~ions et amendeme~ts 

61. Ceylan a presznte un document de travail (A/C.6/L.428) sur la question d'un ------
Annuaire jurtdique des Nations Unies, qui se fondait sur les discussions du 

groupe de travail officietuc. Ce document envisageait la publication d'un a.nnuaire 

juridique d 1environ 225 pages, divise en quatre parties : 1) etude de problemes 

de droit international; 2) a.ctivite de l'ONU dans le domaine juridique; 3) decision£ 

de tribuna.ux interna.tiona.ux et nationa.ux sur des questions de droit international; 

4) bibliograP.hie. La premiere partie eontiendra.it des articles ecrits par des 

particuliers ou, le cas echea.nt, des rapports emanant d 1associations ou d 1insti­

tutions privees. Le choix des articles a publier dans cette partie sera.it confie 

a un comit~ de redaction elu par la Sixieme Commission. Les articles destines 

a figurer dans la premiere partie et soumis en a.nglais ou en fran~ais seraient 

publies dans la. langue origina.le. Les articles soumis dans l'une des autres 

langues officielles seraient tra.duits en a.ngla.is. Le document envisa.geait 

egalement la. publication d 1 Ul1 resume des articles, en anglais, en fran~ais ou 

en espagnol. La deu_xieme partie serait publiee en a.nglais seulement. Les 

troisieme et quatrieme parties, qui contiendraient de simples listes, ne 

necessiternient aucune traduction. L'a.ru1uaire pourrait constituer soit un 

troisieme volume de l'Annua.ire de la Commission du droit international, soit un 

ouvrage distinct. 

; ... 
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62. L 'Afghani stan, C~yle.n, le MeA."ique, la. Pologne et la Republique Ara~~ Unie 

ont presente un projet de reso1ution (A/C .6/L .432) tendant a ce que l'Assemblee 

gci~erale 1) prie le Sec~etaire general de preparer un rapport sur les incidences 

tachniques et financieres de la publication d'un annuaire juridique, en tenant 

compte des C.iv-.;rs plans envisages lors des debats de la Si.xieme Commission, et 

de le COllliiluniq11er aux Eta.ts Mer1bres ava..."'lt la. quatorzieme session; et 2) inscrive 

cstte question a l'ord.re du jotu- provisoire de sa quato:..•ziE:me session. 

63. Par la suite, les auteurs ont s~ryprime verbalement, au paragraphe l du 

dispositif, les mots "des divers plans envisages lors". 

64. Le Venezuela a presente un ahlendement (A/C.6/L.436) au projet de resolution, 

tenda.nt a prier le Secretaire general de preparer, sur la question de la publication 

d 1 un annuaire juridique, un rapport qui traite:rait en outre des incidences 

techniques et financieres d 1une telle publication, et de le communiquer aux 

Etats Hembres avant la quatorzieme session, afin qu 1ils aient le temps de faire 

connal:tre leur avis et de faire parvenir les observations qu 1ils jugeraient 

ut;Lles. 

65. Le representant C.e l'Equateur a presente verbalement un amendement tendant 

Et ajmJ.ter, avant l'aliv.ea unique du preambule du projet de resolution (A/C.6/L.432), 

les alinea.s suiva.nts : 

"Cc:c.sidcrant qu'il a.ppartient a l'Assemolee generale de prendre des 
mesures propres a :f'avoriser le developpement du d:t·oi t international, 

"Considerant que la publication d 1 un e.nnuaire juridique peut consti tuer 
~1e mes-ure utile a cette fin, 

"Rappela.nt sa resolution ~76 (II) du 21 novembre 1947, 11
• 

66. Les autet~S du projet de resolution out accepte les amendements equatoriens 

et ont revise le pa.l'8graphe 1 du dispositi:f' de leur projet de mani~re a y 

incorpore~ en partie 1 1amendement venezuelien a ce pa.ragraphe. Le texte du 

poragraphe l du d1epoaitif, e.insi modi:f'ie, etait le suivant 

11Prie le Secretaire general de ~reparer sur cette question un rapport, 
leqnele::iV'isagera en outre les incidences techniques et :f'inancH~res d 1une 
tellc publication, en tenant compte des suggeGtions faites lors des debats 
de la Sixieme Commission, et de le communiq_uer au.x Etats Membres avant la 
quatorzieme session.". 

; ... 
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67. Le representant du Venezuela a declare qu'etant donne 1~ modification ainsi 

apportee par les auteurs, il n'insisterait pas pour faire mettre aux voix le 

paragraphe 1 du dispositif de son amendemeut (Ajc.6jt.436). 

D~bat 

68g Les merubres de la Commission se sent .accordes a reconnattre que la publication 

d 1m1 annt~ire juridique etait utile et mgme necessaire et qu'elle contlibuerait a 
faire au droit inter:1atj_ona.l une place plus importante dans les travaux de 

l'Organisation des Nations Unies, ms.is que la question exigeait uu examen attentif 

et devait done etre renvoyee a la quatorzi~me session de l'Assemblee generale. 

D'ici la, il convenait de prier le Secretaire general de preparer Ull rapport sur 

la question et de le coromuniquer a'~1X Etats Membres. 

69. Bien que de nombreux representant a aient en principe approuve le contenu 

du document de travail (Ajc.6jt.428), certains points ont fait l'objet de 

critiques. 

70. Quelques representants se sont eleves centre les propositions relatives au 

contenu de la premiere partie (voir ci-dessus, paragraphe 61). Ils out ete d'avis 

que l'a.nnuaire ne devait pas etre transforme en un ouvra.ge a. controverses ou 

seraient debattus les problemes politiques qui requi~rent 1 1application du droit 

internationa~, d 1autant que la publication des articles sous les auspices des 

Nations Unies confererait a ceux-ci un grand prestige. En outre, un representant 

s'est dcn~nde si l'Organisation des Nations Unies, en taut qu'organisation 

groupant des Etats, devait, par l'intermediaire d'une telle publication, diffuser 

les idees de pa~ticuliers. 

71. D'autres representants out estime que la premi~re partie etait la plus 

importante et out et3 d'avis que si on la supprimait, l'annuaire perdrait 

presque tout son interet, car les donnees devant figurer dftns les trois autres 

parties se trouvaient deja dans des documents du Secretariat. Ils ont declare 

qu'a leur avis, l'annuaire aurait l'avantage de constituer un terrain de rencontre 

et Ul1 point de contact entre les juristes du monde entier. 

72. Plusieurs representants se sent eleves contre la preponderance donnee a la 

langue anglaise dans le document de travail. Ils out ete d'avis que si l'on 

publiait uu annuaire juridique, celui-ci devait parattre dans les trois langues 

de travail de l'ONU. 
; ... 
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73. Un repr~sentant a estime que l'on devait envisager, au lieu d'un annuaire, 

w.1 
11recueil11 jm·idique qt'!i ne para.!trai t que tous les deux ou trois ans. Les 

~conomies realisees permettraient de publier des editions en anglais, en fran~ais, 

en espagaol, en russe et, si possible, en arabe. 

74, Certa.:i.ns ::::-epresentants ont a.ussi regrette que 1 ton n 'ai t pas indique les 

criteres bll foncticn desquels les membres du comite de redaction seraient choisis. 

L'1 designation C.e ces membres etait Ul:.e quest:Lon tres delicate et le comite d~vait 

etre mis a l'abri des pressions politiques. 

75· En revanche, on a fait observer ~u1 on ne pouvait affirmer avec certitude 

g_u 1il serait possible de mettre l 1am.ma.ire envisage a. l'abri de toute inflnence 

politique. On a. souli@1e que1 pour cette raison, il fallait, avant de se prononcer 

sur la question de l 1alrnuaire, veiller a repartir equitablement les sieges C.u 

comite de r3dact!.ou, afin que la revue envisagee ne reflete pas qu 1un seul point 

de vue,· 

V0te 

76. A sa 5~2eme seance, le 14 novembre, la Sixieme Comraission a precede au vote 

sur le projet de resolution des cinq Puissances (Ajc.6jt.432), tel qu'il avait 

etc revise et modifie, et sur le preambule de l'ameudement venezuelieu 

(A/C.6jt.436). Les resultats du vote ont ete les suivants 

a) Par 53 voix centre zero, avec 9 abstentions, les trois pre..>:niers al:i.nea.s 

du preo~bule proposes par l'Equateur (voir paragraphe 65) ont ete 

a.doptes. 

b) Par 11 voix centre 4, avec 43 abstentions, le preambule de l 1amendement 

ye~e~uelien a ete rejete. 

c) Par 57 voix centre 2, avec une abstention, le.dernier alinea du preambule 

(qui canst::_ tu.a.i t le prea.mbule du pro jet de resolution initial des 

cinq Puissances) a ete adopte. 

d) Par 54 voix centre zero, avec 4 abstentions, le £aragra.phe 1 du dispo­

~if, tel qu'il ava.it ete revise, a ete adopte. 

e) Par 56 vcix centre zero, avec une abstention, le paragraphe 2 du 

dispositif a ete a.dopte. 

--------······-··-····· ·-···· 
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f) Par 56 voix centre z~ro, avec une abstention, l'ensembl~du Rrojet de 

resolution, tel qu'il avait ete modifi~, a ete ad.opte. ---· - ----
77. En consequence, la Sixieme Commission recommande a 1 1Assemblee generale 

d'adopter le projet de resolution IV qui figure a la section V du present rapport. 

v 

P.EGOMW,NDATIONS DE LA SLTIEME COMBISSION 

78. La sixieme Commission recommJ.rde a l'Assemblee generale d 1adopter les 

projets de resolution ci-apres : 

y 

g) 

r::_op e~ de r~_sol11tion I 

Rela.tisms et :L.n~uni teq oiploma.t:f.q_ues 

!!~~~~mbl~e g~neE:_"l._l~ 

Ayr.. nt examine le cha.pi tre lli du rapport de la. Connnission du droit 

inter~~;~~~--s~les travaux de sa dixieme session!/ qui contient un p~ojet 
d'~ticles et ces commentaires sur les relations et immunites diplomatiques, 

~~~p-~lanl que l'Assemblce generale, par sa. resolution 635 (VII) du 

5 decembre 1952, a demande a la Commission 11 de proc~Qer a la codification 

du sujet : 'Relations et imniunites diploma.tiques' pa.rmi les questions 

auxquelles elle donne priorite", 

'J:enf',nt cOJr>-;"'te du para.graphe 25 du rapport de la Commission du droit 

interna;~.onal ~~;les travaux de sa neuvH~me session§./ ou la Commission a 

indiqu.e qu'elle a.vait decide de soumettre a l'Assemblee generale, a sa 

treizie~e session; un rapport defin~tif sur les relations et immunites 

di:plomatiques a.pres avoir r8e:re.mine la question a 1a lumH~re des observations 

presentees pa= les gcuvernements, 

Docume~1ts officiels de 1 'Assemblee generale, treizH~me session, Supplement No 9 
tA/38"S"§J. 
!..3.;.-..z_cl£::-~,_iei?e session.'. Supplement No 9 (A/3623) • 

; ... 
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Tenant comp~ ~galement du paragraphe 50 du rapport de la Com11ssion 

sur les travaux de sa. dixieme session, ou :La. Commission indiq_ne ql''P-lle a. 

d~cice 11 de recommander a 1 1Assemblee genera.le que le projet. \"..'ar·c..:~-,-~s 

relatifs aux relations et immunites diplomatiques soit recomrnande aux 

Eta :s 1v1en1ho:c s en vue de la. conclusion d 'une convention11
, 

1. .rflici~E>- 1a. Cornmission du G.roit interno.tional des travau:: qu'elle 

a ac;:!omplb sur 1a question des rela~ions et immur~ites diplomatiq-:.'-e.::; 

2. 1._;-~ les Etats !-1SJilbres 0. comrr:.unig_uE:r leurs observ<J.tions sur le 

proje·~ d 1articles relat.::.fs au:c rele.tions et illlL'-1-IlJ.it~s cliplomatiques d 1ici 

J.e J.el1 juin 1959; 
3. ? ~~~ le Ezcrets.ire g~ne::s.l de faire d.:i :;"'";.;l1 i1Yc::;r· J.e texte de ces 

ObServatiC:1S de fac,on a :"'adliter 1 1 exame::J. de la CJ.UeGtion a la. qua.torzieme 

session de l 1Asse;·..tblee _;8n~rale; 

4. D5cide d.'inscrire 1a question : "Relations et immunites 

diplomatic;_t.1°S11 a l'ordre du jour proyisoire de sa quatorzieme sessi:m en 

vue de la. co:::J.clusion procha.ine d'une convention sur les relations et immunit~s 

diplomatic:-.'-::.•;c; 

5. E·icide d '.etudier, a sa. quatorzieme session, la. question c.e savoir 

a quel organe il convient de confier le soin d'~laborer la conven":io:.:. 

Projet de resolutio"l II 

Relations entre les Eta:ts et les organisati~Etergouverne:~tale~ 

L 1Assemblee gene~ale, 

Prenavt note du paragraphe 51 du rapport de la Commission du droit 

internati-~n:c.l sur les tre..vaux de sa. dixieme sessionY concernant la diploma. tie 

ad h~ et, en particulier, les conferences diplomatiques, et du paragraphe 52 
du !!i.2r'le ra:Y?ort, concernant les relations entre les Etats et les organisations 

internationales, 

~.~erant l'importance et le d~veloppement des organisations 

inter11ationales, 

Documents officiels de l'Assemblee g~n~~a.le, treizieme session, 
SupplJmejt No 9 (A73859). 

; ... 
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y 

Considerant les observ,ations present~es k l'As3emblee generale par les 

gouvernements au cours des douzi~ et treizi~e session, aotamment sur la 

question visee au paragraphe 52 du rapport, 

Invite la Commission au droit international ~ examiner plus avant la 

question des relations entre les Etats et les organisations internationales 

intergouvernementales1 en temps opportun1 apres que l'etude des relations 

et immm1ites diplomatiques, des relations et 1mmun1tes consulaires 1 et de la 

diplomatie ad hoc, aura et~ ache~e par l'Organisation des Nations Unies1 et 

~ la lumiere des resultats de cette etude ainsi que des debats ~ l'Assemblee 

generale. 

Projet de r~solution III 

Rapport de 1a Commission du droit international sur les 
travaux de sa di?~).§e session (chap~tre v) .. 

L'Assemble~ generale, 

A;vu:t e~ne. les questions trai t~ea au chapi tre V du rapport de la 

Commission du droit international sur les travaux de sa diXieme session!/ 

Prend acte du chapitre V dudit rapport. 

Projet de resolution IV 

Ques~ion de l.a. publication dtun annua.ire Jur;Ldique 
des ~tions ua~es 

L'Assemblee §enerale, 

Considerant qu 1il lui appartien de prendre des mest~es propres A 
favoriser le developpemen~ du droit international, 

Considerant que la publication d'un annuaire juridique des Nations Unies 

peut constituer une mesure utile h cette t~ 

Rappelant sa resolution 176 {II) du 21 novembre 1947, 
Ayant pris en consideration les ~ebats qui ont eu lieu a la Sixieme 

Commission sur 1a question de 1a publication d'un annuaire juridique, 

officials de l'Assemblee generale, treizieme ,plement No 

; .... 
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1. Prie le Secretaire general de preparer sur la question de la 
~ 

publication d'un annua..:.re juridique des Nations Unies un rap?u..ct, J.f!quel 

devra. envisager en outre les incidences techniques et fina.nci:".::·et: :.} · ·J.ne 

telle publication, en tenant compte des suggestions fa.ites lo:r.-s de~; debats 

de l:l Sizi~c-e COJ.;1!1ission, et de communiquer ce rapport aux Eta.ts ~k:nbres 

avan-t.; lo. q_.;.;.•.t:-rzieri:.e session de l'Assemblee; 

2. ~~ccide G. 1 inscrire c-:;tte question ~ l' ordJ.·e du jour provisoire de 

sa quatorzi~e session. 

. -~">-··-·-----··---·~----------




